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d'oùj  malheureusement j  Userait  possible  de  conclure, 

(a  dit  M.  DE  Cocherel),  que  ce  Décret  d'inviola- 
bilité  ne  serait  qu  un  Décret  d'insolvabilité  j  ce  qui  est 
assurément  contre  Tintention  du  premier  moteur  de  ce 
Décret  -,  ce  qui  blesserait  infiniment  la  dignité  de 
r Assemblée  Nationale. 


À  Paris,  chez  Clousier,  Imprimeur  du  ROI, 
rue  de  Sorbonne. 
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OBSERVATIONS  r 

■  '  .. . .) 

DE  M.  DE  COCHEREL  ^  Député  de  Saint- 
Domingue  ,  à  rjjjemblée  Nationale  j  fur  le 
Mémoire  du  Miniftre  de  la  Marine  ^  renvoyé 
au  Comité  des  Dou^e. 


•3  1  j'avois  pu  monter  à  la  Tribune^  de  me  faire 
entendre  y  je  vous  aurois  dit ,  Meffieurs^  que  les  trois 
caufes  principales  qui  ont  occafionné  rinfurreâion  qui 
règne  à  Saint-Domingue,  font  : 

I^  Le  defpotifme  minillériel  qui  n'a  ceffé  d'exercer 
dans  nos  Colonies  ^  le  pouvoir  arbitraire  _,  dans  ces  tems 
orageux  j  même  où  fon  fceptre  fe  brifoit  de  toutes 
parts  avec  le  fuccès  de  l'impunité. 

i"*.  La  rigueur  des  loix  prohibitives  qu'on  a  cherché 
à  maintenir  dans  un  tems  de  difetre  &  de  calamités  , 
au  lieu  de  céder  prudemment  à  Tempire  des  circonf- 
tances  ^  &  d'accorder  des  fubfiftances  follicitées  infruc- 
tueufement  pendant  fîx  mois  confécurifs. 
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$*.  Les  alarmes  répandues  ^  de  toutes  parts  ^  dans 
les  Colonies  ^  par  les  écrits  incendiaires  des  Amis  des 
Noirs  érigée j  pour  ainfî  dire,  en  Tribunal  dans  le 
fein  même  de  la  Capitale  j  qui  fe  glorifie  d'avoir  à 
Ca.  tête  MM.  Necker  ^  de  la  Fayette  &  de  la  Rochefou- 
cault  y  &  dont  les  Membres  les  plus  accrédités  fiégent 
parmi  vous^  Meffieurs.  Votre  filence  à  l'égard  de  cette 
feéle  &  votre  Déclaration  des  Droits  de  THomme,  ont 
peut-être  auffi  exagéré,  aux  yeux  des  Propriétaires 
Planteurs  j  les  dangers  dont  ils  étoient  menacés. 

Voila  ,  fans  doute  ^  Meflîeurs  ,  les  caufes.  majeures 
qui  ont  fécondé  les  germes  du  mécontentement  géné- 
ral 5  mais  une  autre  cau^e,  plus  réelle  peut-être, 
vous  échappe  dans  ce  moment  :  vous  la  trouverez 
dans  les  principes  politiques  de  la  rivale  de  la  France, 
liés  aujourd'hui  au  fyilême  philofophique  de  cette 
liberté  univerfelîe  ,  dont  l'Angleterre  n'a  jette  que  les 
premières  bafes ,  fans  vouloir  élever  l'édifice  qu'elle 
a  abandonné  à  l'efprit  imitateur  du  François. 

Il  n'appartient  peut-être  pas  ,  Meflîeurs ,  au  Député 
d'une  contrée^  où  le  dédale  de  la  politique  ei\  mé- 
connu ,  d  en  faifir  le  fil  dirigé  par  les  génies  tuté- 
laires  de  la  Tsation  ,  mais  ^  au  moins ,  Meflîeurs ,  qu'il 
me  foit  permis  de  vous  foumettre  quelques  réflexions. 


(5  > 
Des  bruits  fe  répandent  que  la  Jamaïque  ne  veut 

plus  refTortir  du  Parlement  d'Angleterre  3   &  qu'elle 

prétend  n'en  reconnoître  ^  dorénavant  ^  que  le  R.oié 

PoûVEZ-vous  penfer  un  feul  inflant ,  MefTieurs  ; 
que  la  Jamaïque  ,  dénuée  de  toutes  forces  intérieures 
&  des  moyens  de  défenfe  extérieure  jj  ofât  jamais 
prononcer  une  pareille  déclaration  ,  fî  elle  nétoit 
fuggérée  pas  le  Parkmeut  lui-même  ^  qui  ne  peut 
avoir  un  autre  vœu  &  d'autres  intérêrs  que  ceux  du 
tniniftère,  &  fi  cette  déclaration  eft  ainfi  concertée, 
qu'en  devez- vous  conclure  ?  Une  indépendance  ^  fans 
doute  ^  de  toutes  les  Colonies  Angbifes  &  Françaifes 
excitée,  protégée  &  foutenue  par  toutes  les  forces 
de  l'Angleterre .  Le  Prince  Williams  va  partir,  dit-on, 
avec  douze  vailTeaux  de  ligne  pour  commander-  la 
ftation  des  Ifles  du  Vent  5  on  ajoute  qu'il  doit  fe  dé- 
clarer le  Protefteur  de  l'Indépendance  des  Colonies, 
comme  notre  Monarque  Ta  été  de  la  nouvelle  An- 
gletterre  :  ce  ne  font ,  peut-être ,  là  que  des  conjec- 
tures ,  Meilleurs  ;  mais  fî  elles  et  oient  fondées  ^  la 
caufe  des  défordres  excités  dans  la  Coloaie^  feulement 
parmi  quelques  Habitans  des  villes ^  qui  n'ont  rien  à 
perdre ,  mais  tout  à  gagner  dans  une  révolution  ,  n© 
feroit-eile  pas  alors  clairement  majiifeûée  &  pourfoit-^ 
«Uô  nous  laiiTer   encore  des  doutes  ?  Et    pourq,uol 
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donc  M.  Chafîês  de  Lameth^  dans  une  des  Séances 
tenues  aux  Jacobins ,  seiVû    efforcé  de  la  trouver, 
au  contraire,  cette  caufe ,  dans  les   principes  d'une 
efpèce  d^ariftocratie    (i)   établie,  pour  me  fervir  de 
fes  expreffions,  entre  les  grands  Blancs  &  \es  petits 
Blancs,   Eû-ce  encore  une   hydre  nouvelle  que  crée 
à  plaifir,  M.  de  Lameth,  pour  fe  procurer  la  gloire 
de  la  combattre?  Mais,  j'ofe  lui  pronolHquer  que, 
pour  cette    fois,  les  efforts  de  fon    courage   feront 
impuiifans  à  Saint-Domingue  5  que  jamais  il  ne  par- 
viendra à  y   faire  difparoître  la  différence  qu'il  y  a 
entre  celui  qui  poffède  &'  celui  qui  ne  poffède  pas  5 
que  jamais  il  ne  rëuffna  à  confondre  aux  yeux  des 
Colons    Américains ,  les  nuances  des  couleurs  dont 
la  différence  phyfîque  ,  morale  &  politique  fera  tou^ 
jours  la  bafe  de  la  Conftitution  d^un  pays  habité  par 
des  peuples  libres  &   des  peuples  efclaves.  Au  refte, 
je   ne  demande   pas  a  être  cru  fur  parole  5   que  M. 


(i)  H  n'efl  pas  de  pa^s  dans  lê  monde  où  l'égalité  foit  plus 
parfaitement  établie ,  entre  les  Blancs ,  qu'à  Saint-Domingue. 
M.  de  Lameth  ne  peut  donc  entendre  par  ariftocratie  entre  les 
grands  &  petits  Blancs,  que  la  différence  qui  exiflc  entre  leurs 
fortunes. 


■.      .  (s)  .   .       '  .   . 

•de  Lameth  fe  tranfpotte  fur  fes  propriétés  immenfes 
^ont  il  nous  a  fôuvent  parlé  &  qu'il  aille  elTayer  de 
prêcher  à  mes  Compatriotes  la  Religion  qu'il  ell  fi 
aifé  de  profefler  aujourd'hui  en  France  ^  où  on  ne 
connoîtj  où  on   ne  doit  conpoître  que  la  liberté. 


M.  de  Lameth  a  encore  ajouté  ^  dans  la  même 
-Séance,  que  la  fcifTion  àt%  Députés  de  Saint-Domin- 
gue avec  les  Colons  Américains  ^  réfîdens  à  Paris  \, 
avoir  entraîné  celle  de  la  Colonie  avec  la  Métropole. 
Cette  idée  auroit  befoin  d'être  développée  pour  être 
entendue  ^  car  je  vous  avouerai ,  Meffieurs  ,  que  je 
ne  conçois  pas  comment,  du  choc  des  opinions  d'oâ 
naît  nécefTairement  la  lumière,  a*  pu  s'échapper  l'étin- 
celle qui  a  embrâfé  nos  Colonies  j  nos  difcufTions  avec 
nos  frères  de  l'Hôtel  de  Maffiac ,  n'ont  jamais  eu 
pour  but  que  le  bien  général}  il  eft  un  pour  nous, 
il  ne  peut  être  divifé ,  &  nos  intérêts  communs  nous 
rappellent  tous  au  même  principe  .5  d'ailleurs  on  ne 
peut  attribuer  la  fource  des  défordres  aduels  à  des 
motifs  lî  vagues  :,  fans  être  forcé  de  convenir ,  au 
moins  ^  que  les  Colonies ,  dont  les  Députés  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  Colons  de  l'Hôtel  de  Maffiac 5 
que  les  Colonies^  qui  n'ont  pas  même  de  Députés  â 
TAHèmblée  Nationale  ^   dévoient  ,    au  moins  ^    être 
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exemptes  des  troubles  qui  agitent  Flfle  de  Saim-Do- 
mingue  ;  &  cependant ,  Meflîeurs  ,  vous  favez  ce  qui 
s*eft  pafTé  à  Cayenne ,   ce  qui  fe   pafîe  encore  à  h 
Martinique.  Lafciflion  des  Colons  de  Saint-Domingue, 
réîfîdens  à  Paris  ^  avec  leurs  Députés  a- t-elle  donc  pu 
influer  aulfi  fur  les    Colonies  étrangères  à  leurs  dif- 
cuffions  &  où  elles  font  ignorées.  Je  le  demande  à 
M.  de  Lameth   lui-mêmss  Eh!    pourquoi  donc   ne 
veut -il  pas  voir  la  fource  du  mal  où  elle  ©xifte  réel- 
lement ^    dans  les   principes  de  la  fociété  des  Amis 
des  Noirs.  C'eft  cette  fede  qui  a  répandu  la  tetreur 
dans  toutes  nos  Colonies ,    qui  y   avoit  même   déjà 
éguifé  fes  poignards  j  c'efl  cette  feéle ,  j'ofe  le  dire, 
qui  eft  la  vraie  caufe  déterminante  de  toutes  les  autres 
caufes  qui  ont ,  malheureufement  ^excité  hnfurreâion 
qui  défoie  nos  Colonies   &  qui  ne  cefîera   que  par 
Textindion  de  cette  Religion  y  auffi  funefte  aux  inté- 
rêts de  la  France^  qu'elle  eft  meurtrière  aux  Colonies, 
Que  fes  partifans    s'empreffent  donc   de  l'abjurer  & 
quils  s'accufent,  eux  feuls^  aux  yeux  de  la  Nation^ 
des  maux  qui  affligent  notre  Patrie;  qu'ils  celTent, 
enfin  ,  de  chercher  des  coupables  où  il   n  en   exifte 
pas  'y   le  crime  n'habite  que  dans  le  cœur  de  celui 
qui  veut  le  mal. 


(7) 
Je   m'arrête  ,  MelTieurs  ,    &  je   vous  propofe  le 
Décret  fuivant  : 


II 


DECRET. 


Article     premier. 


L'Assemblée  Nationale  jugeant  qu  elle  ne  peut 
prononcer  fur  les  troubles  de  Tille  Saint-Domingue  j 
fur  les  motifs  qui  les  ont  occafîonnés,  &  fur  les 
moyens  propres  à  les  appaifer,  que  préalablement 
elle  n'ait  entendu  la  dénonciation  faite  à  rAffemblée 
Nationale  par  M.  le  Marquis  de  Gouy  d*  Arfy  ,  au  nom 
de  la  Dépuration  de  Saint-Domingue  ^  contre  M.  la 
Comte  de  la  Luzerne  ^  Minière  de  la  Marine. 

A  DÉCRÉTÉ  Se  décrète  l'ajournement  de  la  plainte 
du  Miniftre  de  la  Marine  contre  TAfTemblée  Provia- 
ciale  de  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue  ,  à 
répoque  qu'elle  fixera  pour  entendre  la  dénonciation 
de  la  Députation  de  Samt-Domingue  contre  ce  Miniftre  j 
ordonne  ^  néanmoins  ^  que  ^  vu  la  polîtion  critique  où 
fe  trouve  Tlfle  de  Saint-Domingue  j  M.  le  Préfident 
de  TAffemblée  Nationale  j  fe  retirera  pardevers  le  Roi. 
pour  le  fupplier  d'accueillir  les  vœux  des  Habitans 
de  fa  Colonie  pour  le  retour  de  leur  vertueux  Gau- 
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verneur,  le  Marquis  du  Chilleau,  dont  la  préfence 
parmi  eux  eft  nécèfTaire  pour  rétablir  Tordre  &  la  paix. 

A  R  T  r  C  L  E       II. 

L'Assemblée  Nationale  reconnoifTant  que  la 
fource  principale  des  défordres  dans  les  Colonies  ^  pro- 
vient des  alarmes  excitées  par  les  maximes  dangereufes 
d'une  fociété  qui  s'eft  établie  ;,  fous  le  titre  d'Amis 
des  Noirs  y  décrète  la  dilTolution  de  cette  Société  ^ 
comme  deftrudive  des  principes  du  Commerce  &  de 
la  fureté  des  Colonies. 

Article      III. 

L'Assemblée  Nationale  déclarant  qu'elle  ne  peut 
rien  ftatuer  fur  les  loix  prohibitives  ^  relatives  aux 
Colonies  j  avant  qu'elle  ait  reçu  &  entendu  leurs 
réclamations  ^  décrète  Tajournement  fur  la  quelHon 
des  loix  prohibitives  ^  au  tems  où  elle  recevra  du  fein 
même  des  Colonies  Françaifes_,  leurs  vœux  légalement 
manifeftés  j  fans  ^  par  cette  raifon  ^  entendre  s' oppofer 
à  îa  continuation  de  la  Traite  des  Noirs. 

Article     IV, 


L'Assembî-ée  Nationale  confidérant  la  différence 
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abfoîue  du  régime  de  la  France  à  celui  des  Colonies, 

déclarant  ^  par  cette  raifoUj  que  fon  Décret  des 
Droits  de  THomme ,  ne  peut  ni  ne  doit  les  concer- 
ner,  décrète  qu'il  n'y  fera  pas  promulgué  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  êtrej  décrète  encore  qu'elle 
reconnaît  aux  Colonies  Françaifes  le  droit  de  faire 
elles-mêmes  leur  Conftitutions  dont  Farrêté  fera  envoyé 
à  leurs  Députés  près  FAfTemblée  Nationale  pour  être 
préfenté  à  la  fandion  néceJGTaire. 


Nota,  Un  Arrêté  pris  par  la  Députation  des  trois 
Colonies  réunies ,  qui  déclaroit  formellement  que  le 
projet  de  Décret  du  Comité  des  Douze,  étoit  plus 
Convenable  aux  intérêts  des  Colonies  que  celui  indiqué 
ci-dêfTusypropofé  par  M.deCocherel,  Tacondamné  au 
filence  qu  ont  réclamé  d'ailleurs  de  lui  fes  Collègues 
au  nom  de  la  patrie. 


Mm-H^jdMAi?>ijLyiiaa5Bfflaii;,ajaa^,^,j^^ 


ONCE 


DE   M.  DE   COCHEREL^ 
A   U ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


ESSIEURS, 

Nos  Commettans  nous  ont  chargé  expreffement 
de  vous  fuppîier  de  vous  expliquer  d'une  façon  claire 
&  précife  fur  le  fort  de  leurs  Nègres  ;  ils  nous  annon-, 
cent  quils  regarderont  comme  une  déciiîon  défavorable 
de  votre  part ,  un  Décret  de  il  ny  a  pas  lieu  h  dé- 
libérer,  ou  d\in  ajournement  quelconque  j  ils  ne  vet-- 
ront  dans  ces  Décrets  qu'un  délai  au  terme  où. doit 
fe  confommer  leur  ruine  5  ils  nous  écrivent  que  votre 
iîlence  myliérieux  les  tient  dans  un  état  d'incertitude 
funefte  à  la  fureté  de  leurs  propriétés  &  de  leur 
exillence  i  8c  fi  aujourd'hui,  Meffieurs,  ou  cette  grand© 
queftion  vous  eft  foumife  ,  au  lieu  de  vous  expliquée 
clairement,  comme  il  appartient  à  des  Légillateurs 
fages  &  éclairés ,  vous  vous  contentez  de  décréter  ^ 
que  vous  n'cntcniex  pas ,  q^ue  la  Conilitucion  de  la 
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France foît  celle  des  Colonies,  auxquelles  vous  laiflez 
ie  foin  de  la  faire  elles-mêmes  5  fî  vous  ne  déclarez 
pas  formellement  que  votre  Déclaration  des  Droits  de 
THomme  eu  incompatible  avec  le  régime  des  Colo- 
nies y  quelle  n'y  eftpas  admiffible  &  qu'elle  n'y  fera 
pas  promulguée  j  vous  n'aurez  rien  fait  pour  les  Co- 
îonies  ^  Meffieurs  ;  elles  ne  verront  dans  vos  réticences 
que  le  projet  certain  d'une  perte  plus  éloignée  que 
les  circonftances  ne  vous  permettent  pas  d'effe(5luer 
aujourd'hui  :  en  conféquence  pour  rafTurer  les  Col o« 
Tiies^  pour  y  ramener  l'ordre  &  le  calme  dont  elles 
ont  befoin  ^  pour  les  attacher  à  jamais  à  la  Métro- 
pole j  je  vous  propofe  le  Décret  fuivant. 


V 


»  L*AssEMBLÉ£NATiON/.LEconfidérantla différence 
abfoîue  du  régime  de  la  France  ^  à  celui  des  Co- 
lonies, déclarant  par  cette  raifon  que  fon  Décret 
des  Droits  de  THom^me  ne  peut  ni  ne  doit  les 
concerner  j  décrète  qu'il  n'y  fera  pas  promulgué 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être  ^  décrète 
encore  qu'elle  reconnaît  aux.  Colonies  Françaifes 
le  droit  de  faire  elles-mêmes  leur  Conftitution  dont 
l'Arrêté  fera  envoyé  à  leurs  Députés  près  l'AfTemblée 
Nationale  ^  pour  être  préfentée  à  la  fandion  nécelTaire. 
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De  m.  de  CocHERFLy  Député  de 
Saint-Domingue  ^  à  l'Affembléc  Na- 
tionale^ fur  la  demande  des  Mulâtres, 


iii.iinililfilli"'  WW\V 


ESSIEURS, 


Lorsque  les  Députés  de  St-Domingue 
font  venus  foiiiciter  leur  admiffion  à 
rAilemblée  Nationale,  ils  vous  ont  an- 
noncé qu'ils  étoieiit  les  Repréfentans  des 
Communes  de  Jeur  Pays  ;  ils  vous  ont 
déclaré  qu'ils  n'y  connoifloient  point  la 
diftinction  des  ordres  ;  ils  vous  ont  dit 
qu'ils  n'en  connoiiîoient  qu'un  ^  celui 
d'hommes  libres  ;  ils  vous  en  ont  pré- 
fenté  Fétac  de  populadon  qu'ils  ont  fait 
monter  à  environ  40  mille  hommes  ; 
vous  avez  fixé  le  nombre  de  leurs  D& 
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